
                                                                                                                                                                  

 
INCIDENCE FISCALE DE LA VENTE DE BIENS ET SERVICES 

 

De nombreuses associations développent la vente de biens et services pour financer leurs 

actions. Cependant, ces opérations peuvent avoir des conséquences fiscales non 

négligeables. Ainsi, il est important de clarifier les règles applicables afin d’éviter toute erreur 

pouvant entraîner une taxation imprévue. 

 

Public : Président, responsable associatif, trésorier 

Format : 3 h 

Prérequis : Être un acteur associatif essonnien 

Objectifs :  

• Comprendre les règles fiscales applicables aux associations en matière de vente de 

biens et services 

• Identifier les situations où une association peut être soumise aux impôts 

commerciaux (TVA, impôts sur les sociétés, CET) 

• Distinguer les activités lucratives et non lucratives et leurs implications fiscales 

• Mettre en place une gestion conforme aux obligations fiscales 

 
1. Introduction 
 
-  Présentation du cadre fiscal des associations : principes généraux de non-lucrativité 
-  Notion de gestion désintéressée et critères d’exonération fiscale 

 
2. Vente de biens et services : régime fiscal applicable 
 
- Différence entre activités lucratives et non lucratives 
- Application des impôts commerciaux : 
 

• TVA : conditions d’assujettissement et exonérations possibles 

• Impôt sur les sociétés : quand et comment une association peut y être soumise 

• Contribution économique territoriale (CET) : qui est concerné ? 
 

➢ Cas particuliers : manifestations de bienfaisance, ventes occasionnelles 
 
3. Les 4P et sectorisation d’activité  
 
- Présentation du test des 4P (Produit, Public, Prix, Publicité) pour qualifier l’activité 
- Distinction entre secteur lucratif et non lucratif : gestion séparée et obligations comptables 
- Obligations déclaratives et démarches administratives 
 
 
 



4. Etudes de cas pratiques 
 
- Analyses de situations concrètes : ventes de produits dérivés, organisations 
d’évènements payants, prestations de service 
- Echanges sur des situations rencontrées par les participants 
- Bonnes pratiques pour limiter les risques fiscaux 
 
 
Conclusion / Questions / Réponses 


